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CONSEIL PERMANENT

 


Le 29 avril de 2004

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent le rapport du Secrétariat général établi conformément à la résolution AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03) “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


César Gaviria


Secrétaire général

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas

Représentant permanent du Mexique 

Président du Conseil permanent de 

    l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR L’APPLICATION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1970 (XXXII-O/03) “PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ”

Le Secrétariat général travaille par l’intermédiaire de différentes Unités à consolider et à renforcer les objectifs de l’Organisation des États Américains ainsi que le système interaméricain de sécurité en traitant de questions de sécurité continentale compte tenu du caractère multidimensionnel de la sécurité.

À ce sujet, l’Unité du développement durable et la CITEL coopèrent à la collecte d’informations pour la réduction des points faibles du secteur des télécommunications dans les États membres, afin de les amener à effectuer un examen interne des propres points faibles de leur secteur des télécommunications, et à échanger des données d’expériences à travers la région, y compris les Caraïbes.

Une suite a également été donnée aux ateliers de travail VAT 1 à 3, tandis que se poursuivait, avec la Banque de développement des Caraïbes, la préparation de l’atelier VAT IV qui aura lieu en novembre de cette année et dont l’objectif est de définir, examiner et proposer des méthodes d’évaluation des risques de catastrophes naturelles et de la vulnérabilité face à ces catastrophes et en particulier de déceler les carences de la couverture des services.  L’Unité a aussi élaboré le Plan d’action continental sur la réduction des vulnérabilités face aux catastrophes socio-naturelles dans le secteur de l’éducation.  Le Plan continental EDUPLAN met au point et réalise des activités qui sont ciblées sur les vulnérabilités et la réduction des catastrophes naturelles dans le secteur de l’éducation de l’Amérique latine et des Caraïbes.  L’Unité du développement durable sera l’agence coordinatrice internationale à l’intérieur du réseau qui comprend une trentaine d’organisations et d’experts dans le Continent.  Les conclusions de EDUPLAN serviront pour la discussion des objectifs de réduction des catastrophes qui aura lieu à la réunion des Nations Unies connue sous le nom de Conférence Yokohama plus 10, qui aura lieu l’an prochain.  Dans le cadre de l’Initiative relative au transport dans le Continent américain (ITHO), le Secrétariat a également distribué le “Rapport sur la réduction de la vulnérabilité de l’infrastructure des transports face aux catastrophes naturelles”, élaboré par l’Unité du développement durable, en particulier pour les pays d’Amérique centrale et des Caraïbes, dont elle attend des éléments pour formuler des recommandations.

Le CICTE, avec l’Administration fédérale de l’aviation des États-Unis, a entraîné 31 pilotes à manipuler des objets dangereux, dont des aviateurs des Caraïbes, et met au point un cours d’une durée de deux semaines qui sera dispensé à la Jamaïque le semestre prochain.  À la fin de mai, un cours de formation à la sécurité portuaire pour la région des Caraïbes sera également offert à la Jamaïque, en collaboration avec l’Administration maritime fédérale des États-Unis.

L’exercice d’entraînement visant à faire face à une attaque terroriste à base de produits radioactifs dans les Caraïbes, qui aura lieu à la Barbade au milieu de juin, en est à sa dernière phase de préparation.  Les pays membres de la CARICOM assisteront en qualité d’observateurs à cet entraînement qui vise à préparer les petits États insulaires en cas d’attaque terroriste et à améliorer leur faculté de réaction.

La résolution AG/RES. 1886 (XXXII-O/02) adoptée par l’Assemblée générale tenue à la Barbade a réitéré «…. la préoccupation profonde des petits États insulaires face aux menaces possibles à leur économie et à leur environnement maritime au cas où un navire transportant des déchets nucléaires toxiques serait accidenté ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il transite dans la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,» et a prescrit que le Conseil permanent de l’OEA.

“…de discuter des préoccupations des petits États insulaires concernant le transport de déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes; b…. d’évaluer la menace potentielle que pose pour les petits Etats insulaires ce transport à travers la mer des Caraïbes et c. d’envisager la faisabilité d’une étude, qui sera entreprise sous la coordination du Secrétaire général, sur la planification en matière de sécurité et de défense des petits États insulaires, afin d’intervenir de façon appropriée, en cas d’incident ou d’attentat terroriste contre des navires traversant la mer des Caraïbes.  D’arrêter que le Secrétaire général lancera à cette fin des invitations aux organisations et institutions régionales, continentales et internationales pertinentes”.
Cette étude a été finalisée et distribuée aux États le 4 juin 2003 et ses principales conclusions ont été les suivantes: 
Depuis 1992, les chefs d’Etat des pays de la CARICOM ont exprimé leur opposition à ces cargaisons en mentionnant les menaces qu’elles posent à leurs économies et à l’environnement marin.   A la première Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits Etats insulaires en matière de sécurité, tenue à San Salvador en 1998, cette préoccupation a été renouvelée et il a été recommandé de «formuler un programme de coopération visant à gérer les problèmes posés par le transport de déchets nucléaires et autres produits dangereux à travers la Mer Caraïbe, et à adopter des politiques de conservation de l’environnement naturel de la Caraïbes». 
A la Deuxième Réunion de haut niveau récemment tenue, les délégations des pays de la CARICOM ont déclaré à l’unanimité que leur préoccupation ne porte pas sur le niveau des risques provoqués par le transport de ces déchets, mais bien sur le danger inhérent lié à ces cargaisons.   Ces pays ont déclaré sans équivoque que tout dégorgement, quelle qu’en soit la nature, aurait des effets dévastateurs sur l’environnement marin et côtier. En outre, ces Etats ont rappelé que leurs peuples et leurs économies dépendent en grande mesure de cette ressource naturelle et des activités économiques connexes, comme la pêche et le tourisme.
L’approche, sur le plan international, a consisté principalement à élaborer et à aider les Etats à appliquer les normes requises de protection (en contre-pied de la sécurité) pour le transport de matériel radioactif. Des entités comme l’OEA a pour fonction juridique spécifique au sein du système des Nations Unies, de mettre en place les normes de protection de la santé humaine contre l’exposition à des radiations ionisantes. 

L’OEA a conclu qu’il doit ressortir de l’étude un rapport général sur les questions qui traitent du transport de déchets nucléaires, les risques qu’ils posent et leur sécurité, avec toute l’information technique suffisante habilitant les représentants des Etats membres de l’OEA à adopter les décisions politiques nécessaires.

En conséquence, une distinction est établie entre les aspects techniques et réglementaires du transport de ce matériel par la mer (y compris les risques et les évaluations de risques connexes) et les conséquences politiques y afférentes. Ce dernier aspect ne relève pas des travaux du Secrétariat général de l’OEA.

Il est utile de mentionner dès le début quelle pourrait être la conclusion de base de ce rapport: selon notre plus grande capacité et notre information, les experts internationaux reconnaissent largement que dans des circonstances normales, le transport de matériel radioactif, y compris les combustibles nucléaires irradiés (CNI) et les déchets de haute activités (DAA) présentent des dangers minimes, étant donné qu’ont été adoptées et que l’on adopte actuellement les normes réglementaires les plus sévères qui reflètent les grandes avancées scientifiques, de sorte que le matériel radioactif soit adéquatement conditionné, isolé et protégé contre des réactions critiques s’il contient du matériel fissile, et que la possibilité de contamination soit insignifiante. 

Néanmoins, il est signalé également que toute entreprise humaine comporte un certain risque dans son application. Il n’existe aucune activité humaine présentant des situations qui soient exemptes de risques. Par conséquent, indépendamment du fait qu’une société estime qu’un certain niveau de risque soit tolérable ou non, le coût d’opportunité qu’implique cette décision est essentiellement une décision politique d’un pays ou d’un groupe de pays souverains. Néanmoins, lors de l’adoption de cette décision, compte doit être tenu des instruments juridiques en vigueur et, dans le cas du transport de matériel radioactif, des droits et libertés de navigation maritime, fluviale et aérienne, selon les dispositions du droit international et des instruments internationaux pertinents. 
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